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    Préface

    
      À la lecture du titre et des noms des auteurs de cet ouvrage, penser qu’il s’agit là d’une simple publication supplémentaire traitant de l’évaluation des compétences langagières serait une conclusion prématurée. En effet, MM. Mègre et Riba mettent l’accent, et ce dès le titre, sur la mise en œuvre d’une démarche qualité qui vient nourrir l’évaluation des compétences langagières, en particulier celle du français langue étrangère. Ils proposent un regard multidimensionnel pour construire et conduire une évaluation. Ce regard doit ici être envisagé comme une approche modélisante possible, dont la faisabilité est illustrée à travers des exemples. Envisager le contexte politique, social, mais aussi technique (notamment les standards internationaux en matière d’évaluation des compétences langagières) dans lequel une certification prend place, offre au lecteur bien plus qu’une série de recommandations qu’il conviendrait d’appliquer pour bénéficier d’un bon test ou d’un bon examen, c’est une façon claire de tendre vers une gestion saine de l’ensemble du processus évaluatif. Il s’agit bien ici de proposer une démarche qui place le concepteur d’épreuves, c’est-à-dire d’outils de mesure, dans un contexte défini, en récepteur d’un faisceau d’exigences, pas toujours convergentes, exprimées par les commanditaires et les utilisateurs finaux des résultats de ces évaluations. Cette démarche vise également à offrir aux candidats une conclusion qui soit valide, fidèle, sensible et équitable ; une conclusion qui fasse sens et qui soit utilisable en tant que telle.

      De par les fonctions que j’exerce, mais aussi de par mon fort attachement à la rigueur de la méthodologie utilisée pour construire un instrument de mesure permettant d’évaluer des personnes engagées dans d’importants projets de vie, je ne peux rester insensible aux notions qui sont ici abordées. Ces notions visent à maximiser la justesse de l’évaluation. Malheureusement, trop rarement abordées, les multiples tentatives, les succès mais aussi les échecs, pour évaluer une ou plusieurs composantes du comportement humain sont ici traitées comme étant au service d’une composante majeure, la fonction langagière. Depuis le premier test considéré comme étant scientifique, celui du quotient intellectuel proposé par Binet et Simon, les progrès et les déclinaisons de l’approche psychométrique ont été colossaux, et pas uniquement sur le plan calculatoire. Il faut aussi y inclure la définition de procédures qui permettent aujourd’hui d’accroître la qualité des constituants élémentaires des épreuves d’évaluation, mais aussi et surtout leur assemblage qui permet de disposer d’un instrument abouti et fonctionnel. La place réservée aujourd’hui à cette science, récemment définie par la commission de terminologie et de néologie de l’éducation et de l’enseignement supérieur comme l’« ensemble des procédures et des techniques d’analyse statistique qui visent à garantir la qualité des tests destinés à mesurer des compétences ou des connaissances » permet de la positionner à son juste endroit. La psychométrie doit s’inscrire parmi les procédures nécessaires, mais non suffisantes lorsqu’elles sont considérées comme indépendantes, qu’il convient de mettre en œuvre pour garantir des résultats, des notes, des scores ou des niveaux qui reflètent de façon juste ce qui est censé être mesuré par l’outil d’évaluation. En un mot, il s’agit d’accompagner la production d’instruments de mesure pour leur conférer les plus hautes qualités de fiabilité possible. L’inclusion de la dimension psychométrique dans le cadre d’une démarche qualité contribue à rendre indépendants les résultats des candidats des contenus des épreuves qui leur sont administrées pour les évaluer. Cette inclusion contribue donc à garantir un haut degré de fidélité aux épreuves.

       

      Mais les auteurs ont également choisi d’étendre leur réflexion au-delà du cercle restreint et exigeant des professionnels de l’évaluation que sont les certificateurs ou les méthodologues en proposant une extension des modèles envisagés adaptée au quotidien de la salle de classe. Ce faisant, ils incitent tout un chacun, enseignant, élève, institution scolaire et, plus largement la société civile (parents, employeurs, administrations) à développer une réflexion construite qui dépasse les limites habituelles des discours sur l’évaluation.

      Cet ouvrage invite l’ensemble des acteurs et utilisateurs directs et indirects d’objet d’évaluation à apprendre à travailler ensemble, plutôt que les uns à côté des autres. Et même si nous semblons provenir d’horizons éloignés, c’est de cette seule interaction que peut naître la satisfaction d’avoir remis dans les mains des candidats, des enseignants et des décideurs, des instruments de qualité.

      Sébastien GEORGES,

        psychométricien, responsable

        de la Cellule qualité et expertise

        au CIEP.

    

  



Introduction
Les langues étrangères, autrefois étudiées à l’école par un public à la motivation toute relative, constituent aujourd’hui un enjeu majeur de société : enjeu individuel pour ceux qui souhaitent intégrer un marché du travail internationalisé et en pleine mutation ou qui sont tentés par les eldorados de l’immigration ; enjeu majeur pour les nations, dans leurs tentatives de réguler les flux migratoires, de déterminer un accès mérité à la nationalité ou pour construire des espaces multilatéraux respectueux de la diversité de leurs membres. Elles sont aussi devenues un indéniable outil d’influence dont les États à vocation internationale se targuent. Dans ce contexte, l’individu doit parler une ou plusieurs langues étrangères et être également capable de le prouver, donnant ainsi aux certifications une place stratégique qui n’est pas sans conséquence sur la façon d’enseigner, pour le meilleur et pour le pire.
Le contribuable impose également à l’État un devoir de performance que le secteur privé se voit imposer par les règles de la concurrence. De ce fait, la performance s’introduit dans les interstices de notre société. Du ministère des Finances à celui de l’Éducation nationale on ne parle plus désormais que d’indicateurs de performances, d’évaluation et de compétence. Voilà qui surprend peut-être Chomsky qui avait pressenti, tout au moins pour les langues, l’importance de ce concept aujourd’hui central. Ces nouveaux défis qui nous sont imposés devraient interpeller les éducateurs que nous sommes, soucieux de donner à chacun les fondements d’une éducation porteuse qui définirait un nouveau cadre de nations composées de citoyens acteurs performants, empreints de valeurs aussi nouvelles qu’anciennes comme le respect de l’autre, le goût pour la découverte ou l’appréciation de soi.
Face à de tels enjeux, l’impact de l’évaluation est énorme, et il est curieux de constater que les sciences sociales qui interrogent de plus en plus le fonctionnement de nos sociétés n’y prêtent pas une plus grande attention. Pourtant, le marché des certifications explose, soumis aux rudes règles de la concurrence, et les pratiques évoluent. Sur le plan institutionnel en France, l’école primaire a adopté des évaluations bilan basées sur des indicateurs de performance, et la Direction de l’évaluation et de la prospective (DEPP) soumet chaque année différentes classes d’âge à des évaluations nationales. Mais le collège, le lycée et, a fortiori (et paradoxalement), l’université restent encore largement fidèles à des évaluations normatives (classement des étudiants d’une même classe), non argumentées (une simple note remise après un contrôle) ou sommatives (un bilan en fin d’études). L’Institut de recherche sur l’éducation (IREDU) continue, parmi d’autres, de dénoncer le peu de fiabilité des notations au baccalauréat (des notes différentes attribuées à une même copie) sans que cela fasse véritablement évoluer les pratiques (les jurys d’harmonisation n’apportant visiblement que des résultats insuffisants). L’enseignant lui-même, dans sa classe, souvent peu ou mal formé aux questions de l’évaluation, met en place des processus individuels, parfois peu en phase avec ceux de ses collègues ; souvent peu soutenu par son institution qui lui impose des groupes importants ou des tâches administratives trop lourdes, l’enseignant a par ailleurs du mal à se défaire d’habitus scolaires prégnants qui mettent un frein à des pratiques innovantes (auto-évaluation, co-évaluation, recours aux « nouvelles » technologies de l’information et de la communication, TICE…). Les ouvrages consacrés au sujet l’abordent souvent sur un plan technique, certes légitime et indispensable, mais ils omettent parfois de mentionner que l’évaluation nécessite un savoir-faire réflexif plus ample (par exemple pour relativiser certaines normes dites du « bien-parler »), ainsi qu’une indispensable mise en perspective sociale. Enfin, le corps enseignant dans son ensemble vit souvent les réflexions sur le sujet comme une remise en question de sa souveraineté, les travaux émanant d’autres pays étant mal perçus et vécus un peu caricaturalement comme une invasion inadaptée dans leurs pratiques et dans leur contexte, au nom de valeurs sociales auxquelles ils n’adhèrent pas (l’approche anglo-saxonne du test, par exemple, renvoyant supposément aux valeurs réductivistes d’une idéologie globalisante et marchande).
Évaluer constitue donc un acte social majeur aux multiples connotations, qu’une approche trop techniciste ne peut que réduire. Évaluer n’est pas un acte anodin, surtout dans le contexte actuel où les performances en langue étrangère doivent être justifiées et prouvées. Bien souvent, le candidat n’est pas le destinataire final de son propre diplôme ou de son attestation de langue, qui est exigé par une université, un employeur, un consulat ou une autre administration. L’impact du jugement peut, de façon encore plus forte et de manière irrémédiable frustrer ou traumatiser l’apprenant, ou lui interdire l’accès à des fonctions nouvelles ; il peut aussi générer des représentations négatives de l’objet enseigné. Il peut enfin, heureusement, motiver, éclairer et valoriser.
Lorsqu’au gré de sa classe, l’enseignant glisse incidemment un commentaire ou une appréciation verbale à un apprenant, il évalue, et lorsqu’il doit décider du passage dans la classe supérieure, il évalue. L’impact de tels actes est si important que vingt ou trente ans après, il peut encore se faire ressentir. Combien d’apprenants de français ne sont-ils pas devenus francophobes parce qu’ils « ne réussissaient jamais à apprendre cette langue » ? Au nom de principes normatifs surévalués, nous rencontrons trop souvent des difficultés à apprécier la valeur des performances de nos étudiants ; parfois aussi, au nom d’autres principes tout aussi questionnables, nous n’intervenons pas pour corriger des erreurs qui peu à peu se fossilisent. Pire. Il semblerait qu’en évaluant, nous ne fassions souvent que renforcer les inégalités de notre système social.
L’émergence des enquêtes internationales, du classement des institutions ou des normes qualitatives européennes ont pour conséquence l’émergence de pratiques évaluatives très stéréotypées et fondées sur une approche scientifique souvent contestée ou méconnue en France (dite approche psychométrique). Si celles-ci horripilent souvent un corps enseignant qui a gardé un mauvais souvenir de la docimologie (née en France dans les années 1930), il ne faut pourtant pas oublier qu’elle répond avant tout à une volonté louable de rendre les évaluations plus éthiques. Nous ne nous posons pas ici en défenseur du traitement statistique de l’évaluation, entendu comme remède miracle d’un dispositif déficient, et nous ne militons pas davantage pour leur introduction, d’ailleurs totalement impossible, dans la salle de classe. Plusieurs questions s’imposent néanmoins. N’y a-t-il vraiment rien à tirer d’une approche qui a le souci de toujours justifier dans la transparence chacune des étapes de son processus d’élaboration et d’administration ? Le retard que la France prend dans ce domaine ne risque-t-il pas de constituer un handicap majeur pour notre pays à l’heure de la mise en concurrence des systèmes ?
Il nous est donc apparu nécessaire de proposer un ouvrage de plus sur l’évaluation en langues qui abordera les dimensions théoriques mais aussi pratiques de ce champ, en les replaçant systématiquement dans leur dimension sociale. Nous avons également souhaité apporter une lecture nouvelle et actuelle de l’évaluation, éclairée et instruite par de récentes avancées pédagogiques et scientifiques, ainsi que par des expériences menées hors de France sur les langues étrangères.
L’enseignement des langues étrangères en France est loin d’être cet échec global que certains dénoncent. Nous enseignons deux langues étrangères à nos enfants, c’est loin d’être la norme en Europe, à un âge de plus en plus précoce, et selon des méthodes de plus en plus novatrices. Le corps enseignant a vécu l’apport du Cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe (2001) avec une extraordinaire vitalité, et l’enseignement du français langue étrangère dans le monde ne décline pas comme certains le prédisaient il y a vingt ans. Enfin, notre prise en compte de la complexité de l’acte langagier lui-même éclaire d’un jour nouveau le modèle anglo-saxon qui s’ouvre aujourd’hui aux modèles multidimensionnels qu’il rejetait hier (dont on oublie souvent qu’il a toujours été porté par des certifications comme le DELF et le DALF, ce qui lui a valu de lourdes critiques au sein d’associations de professionnels comme ALTE, l’Association européenne des organismes certificateurs en langue).
Nous pouvons donc faire mieux sans renoncer à nos acquis.
L’objet de cet ouvrage est de proposer une réflexion systémique sur l’évaluation en langue étrangère, et plus particulièrement en français langue étrangère, en vue de rendre cette dernière explicitement plus éthique. Indépendamment de la bonne volonté professionnelle de chacun des acteurs impliqués dans l’évaluation en langue, nous considérons que l’institution doit s’impliquer d’une façon nouvelle dans l’acte évaluatif, afin d’aider l’enseignant à mettre en place des pratiques réalistes, consensuelles et contextualisées. Nous plébiscitons en ce sens la mise en place d’une démarche qualité visant à dire ce que l’on fait, à faire ce que l’on dit et à le prouver, afin que chaque apprenant, qu’il soit évalué dans sa classe lors d’un contrôle de routine ou plus formellement à l’issue d’un examen diplômant, ait, avec tous les moyens de s’en assurer, la garantie que le résultat de son évaluation a fait l’objet d’un processus aussi éthique et pertinent que possible, respectueux de chacun, motivant et à la mesure des enjeux sociaux.
Nous proposerons dans un premier temps une analyse des dimensions culturelles, sociales et historiques de l’évaluation, pour nous pencher ensuite sur les pratiques des certificateurs en langues, le pourquoi et le comment de leurs approches, au-delà de tout clivage, afin de nous assurer que certains de leurs questionnements peuvent être repris par l’enseignant lui-même, mais aussi par le chef d’établissement, le méthodologue ou le prescripteur éducatif. Enfin, nous proposerons une démarche qualité concrète qui pourrait, nous l’espérons, aider chaque enseignant dans son travail quotidien.
Quelques concepts centraux qui définissent la qualité d’une évaluation éclaireront notre démarche et nous inciteront à nous questionner sur les pratiques en évaluation. Le processus évaluatif mis en place dans la classe et/ou l’institution est-il valide (propose-t-il une démarche explicite adéquate pour mesurer ce qu’il prétend mesurer) ? Est-il fidèle et fiable (c’est-à-dire que les résultats obtenus sont-ils aussi exempts que possible d’erreurs de mesure) ? Est-il faisable (aussi bien par le concepteur que par l’administrateur et a fortiori par l’apprenant lui-même) ? A-t-il un impact positif à la fois sur les individus, sur les pratiques de classe et pour le système dans son ensemble ?
Sur ces questions, les bibliographies spécialisées abondent de références en anglais, un peu moins nombreuses en français, et cet ouvrage se veut aussi un hommage au travail d’avant-garde mené par les chercheurs dans un univers souvent indifférent quand il n’est pas hostile. C’est aussi, nous tenons à le souligner, un hommage aux enseignants eux-mêmes, que nous rencontrons souvent de par le monde et qui nous ont tant appris sur cette question. Nous soulignons également l’apport de nos étudiants en master, ainsi qu’en français langue étrangère, qui ont testé et enrichi la plupart des concepts que nous présentons ici. Qu’ils en soient tous remerciés.
Enfin, rappelons que si nous consacrons un ouvrage à l’évaluation, que nous considérons comme partie intégrante de la didactique des langues, nous n’oublions pas qu’elle ne peut être la finalité première de l’acte d’apprendre. Une évaluation réussie n’est que la conséquence heureuse d’un processus d’apprentissage accompli, et s’il convient de n’évaluer que ce que nous avons enseigné, il ne faut surtout pas se contenter de n’enseigner que ce qui sera évalué.





  
    
  

  1

  Place et rôle de l’évaluation

  
    
      1. Mise en contexte

      On évalue depuis longtemps. Lussier et Turner (1995, p. 3) nous rappellent que « les universités de Bologne (1219) et Paris (1300) exigeaient un exposé oral des candidats au doctorat. […] qu’en 1642 en Angleterre un système de notation et de consignation des résultats est introduit pour assurer la promotion des candidats, et qu’en 1702 l’université de Cambridge instaure ses premiers examens écrits ». Germain (1995) évoque également la sévérité des scribes égyptiens avec leurs apprentis les moins bons, et tout le monde connaît le projet napoléonien qui déboucha sur le baccalauréat.

      On pourrait d’ailleurs s’attendre à ce que l’évaluation après tant et tant de siècles de pratique soit devenue consensuelle, mais il n’en est rien. Omniprésente de-ci, condamnée de-là, holistique et subjective chez les uns, technique et réductrice chez les autres, l’évaluation, ce « rapport central que toute formation instaure entre des objectifs plus ou moins clairement énoncés au départ, déterminant un programme de connaissances à acquérir et des acquisitions dont il faut témoigner ou des compétences terminales à constater officiellement par des instruments considérés comme particulièrement fiables » (Cuq et Gruca, 2004, p. 204) ne cesse d’attiser les passions quand elle ne suscite pas l’indifférence la plus totale.

      Dès que l’on veut réformer les examens de fin de cycle, tel que le brevet des collèges ou le baccalauréat, on se heurte à un mur de passions qui concentrent la confluence de deux logiques en apparence contradictoires, auxquelles l’évaluation comme le système dans son ensemble doivent répondre. Comme le dit Perrenoud (1998), « nous sommes constamment écartelés entre la nécessité de fabriquer de l’excellence au risque de stigmatiser l’ignorance des uns pour célébrer les capacités des autres [et nous fabriquons alors aussi du rebut (Lecointe, 1997, p. 38)], et la nécessité de réguler les apprentissages, afin d’établir un rapport constructif entre l’apprenant, la matière enseignée, l’enseignant, l’institution et le contexte institutionnel dans son sens le plus large ».

      L’importance de l’éducation constitue également un paradigme de premier ordre pour estimer le niveau de développement d’une nation. Au grand jeu de la concurrence entre les pays, elle représente même un enjeu de premier ordre où chacun semble mesurer sa sphère d’influence au nombre de brillants diplômés qu’il met sur le marché du travail. L’école est omniprésente dans le débat public, en France comme à l’étranger1. Les élus se sentent comptables des résultats globaux en termes de politique publique, les employeurs ont compris que l’avenir des nations industrialisées reposerait désormais, mondialisation oblige, sur le développement d’une force de travail aux compétences et aux connaissances plus élevées que dans les pays concurrents, et les parents attendent depuis longtemps que l’école donne à leurs enfants la meilleure préparation pour affronter les défis de demain et accéder à un meilleur bien-être personnel et collectif.

      Par souci économique aussi bien que démocratique, et même sécuritaire en termes de cohésion sociale, l’école a pour mission d’élever le niveau de formation des citoyens, mais la nation a également besoin d’identifier et de former celles et ceux qui encadreront demain ses entreprises, son administration et ses institutions. Partagée entre le devoir d’élever le niveau général et la nécessité de former une élite performante capable de prendre les postes de responsabilités, l’institution éducative concentre des enjeux qui ont du mal à cohabiter. Elle doit aussi, enjeu majeur, assurer le bien-être des membres de la communauté, et l’enseignement des langues, comme du reste, ne peut se faire sans une mise en perspective positive du développement intégral de la personnalité.

      Dans ce vaste contexte, la demande d’évaluation est forte ; c’est une demande sociale d’efficacité, institutionnelle de rentabilité, internationale de représentativité, et pédagogique, bien sûr, de réussite et de motivation, souvent diffuse et non dénuée de contradictions (Figari, 1994, p. 28). La pression externe s’exerce dans la sphère politique qui a instauré un devoir d’évaluation pour un renouveau du service public, permettant d’évaluer pour piloter, d’évaluer pour rendre compte et d’évaluer pour mobiliser. C’est aussi une demande médiatique puisque le débat est devenu public, souvent d’ailleurs réduit à une dialectique manichéenne sur un système qui se détériore ou s’améliore, selon les points de vue. Cette présence de l’évaluation exerce aussi une forte pression dans la sphère internationale, à l’initiative de l’UNESCO (United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation) qui publie un Annuaire international de l’Éducation et assume un rôle incitatif important, de l’Union européenne qui développe des programmes multilatéraux sur l’éducation, ou encore de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique) qui élabore un « Programme international pour le suivi des acquis des élèves », PISA, pour ne parler que de celles-là.

      Mais le système n’évolue cependant pas uniquement sous l’effet de facteurs exogènes. Partout dans le monde, la démocratisation de l’enseignement entraîne une explosion scolaire due au triple effet de l’évolution démographique, d’un taux de scolarisation en hausse et de l’allongement de la durée de la scolarisation. Selon une idée reçue, cette explosion quantitative serait en contradiction avec des ambitions qualitatives chez tous ceux qui estiment « que le niveau baisse » ou que « les inégalités persistent ». Cela n’est qu’en partie vrai comme l’illustre l’exemple français. Selz et Vallet (2006, p. 102) estiment que « cette expansion de l’enseignement s’est accompagnée d’une démocratisation quantitative qui a profité aux enfants de toutes les catégories sociales […] », et ils ajoutent « […] que sur l’ensemble de la population et de tous les diplômes on assiste à une décroissance des inégalités, à l’exception, notable, des diplômes de l’enseignement supérieur ». Il n’en demeure pas moins que la connaissance statistique acquise des dispositifs a progressivement conduit à considérer l’échec des élèves comme étant celui de l’institution, l’échec scolaire devenant l’échec du système. Les institutions éducatives ont ainsi complété leurs traditionnels organismes de supervision (corps d’inspecteurs, superviseurs, chefs d’établissements) en créant par exemple en France, une direction de l’évaluation et de la prospective – DEPP – (1987), ou en Allemagne un Institut zur Qualitätsentwicklung im Bildungswesen (2004).

       

      Dans le domaine qui nous intéresse de l’enseignement des langues, ces notions politiques ne sauraient être éludées. Quel que soit le contexte dans lequel l’enseignant de langue exerce, elles nous semblent même au cœur d’un débat et d’une réflexion construits sur l’évaluation. Comme le disent Beacco et Byram (2003, p. 14), « pour aborder les questions d’enseignement des langues, il importe de rappeler que toute décision d’ordre politique est prise à partir d’au moins deux types de considérations : les premières rapportent les mesures envisagées à des principes généraux, comme l’équité sociale, les libertés individuelles, la tolérance, le modèle de société, l’économie de marché…, qui sont censés légitimer ces décisions. Les autres sont d’ordre technique et se situent sur le plan de l’adéquation des mesures envisagées aux ressources disponibles, aux priorités collectives, aux délais de réalisation, aux effets escomptés ».

      L’évaluation, même au quotidien dans la salle de classe, est influencée par ces facteurs qui en construisent les représentations sociales, tout autant qu’ils les influencent. On dit ainsi que l’évaluation est un devoir, mais on pourrait tout aussi bien la considérer comme un droit légitime de l’apprenant. Il est indéniable qu’une formation ou une réflexion sensée dans ce domaine ne saurait faire l’économie de cette question.

      Citons quelques facteurs externes qui ont eu dans les dernières années une influence dans l’enseignement des langues.

    

    
    
  
   

    
      1. On pourra lire pour s’en assurer le no 43 de la Revue internationale de Sèvres et son dossier « Que savent les élèves ? ».
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